
pas encore etc resolus et la situation dans la region 
demeurera instable et dangcreuse tant que des progres 
reels n. auront pas ete real iscs sur la voie d. un regle­
ment juste et durable de tous les aspects du pro­
blcme ... Cette declaration du Secretaire general re­
tlete !'opinion du Conseil de securite .. 

En outre, je tiens a preciser. au nom de la delegation 
chinoise, que, n·ayant pas pris part au vote sur cette 
resolution, cette delegation adopte la meme attitude a 
regard de la dee laration dont je viens .de donner lecture 
au nom des membres du Conseil. .. 

A sa 2085'' seance, le 18 septembre 1978, le Conseil a pro­
cede a la discussion de la question intitulee ··La situation au 
Moyen-Orient : rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (S/1284531 )''. 

Resolution 434 ( 1978) 

du 18 septembre 1978 

Le Consei/ de securite, 

Rappe/ant ses resolutions 425 ( 1978) et 426 ( 1978) du 
19 mars et 427 (1978) du 3 mai 1978, 

Rappe/ant en particulier que, dans sa resolution 425 
(1978), ii a demande que soient strictement respectees 
l'integrite territoriale, la souverainete et l'independance 
politique du Liban a l'interieur de ses frontieres intematio­
nalement reconnues, 

Serieusement preoccupe par la gravite de la situation au 
Liban, qui continue a compromettre la realisation d'une 
solution juste et durable de la question du Moyen-Orient. 

Ayant examine le rap~rt du Secretaire general en date 
du I 3 septembre 19783 - sur I' application des resolutions 
susmentionnees, 

F elicitant la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban de la tache remarquable qu'elle accomplit en s'ef­
fon;ant d'executer son mandat, tel qu'il a ete fixe dans Jes 
resolutions 425 (1978) et 426 ( 1978), 

Profondement afj7ige des pertes en vies humaines subies 
par la Force, 

Conscient des progres deja realises par la Force dans la 
voie de l'etablissement de la paix et de la securite dans le 
Sud du Liban, 

Notant avec inquietude que la Force s ·est heurtee a des 
obstacles pour se deployer librement dans !'ensemble de sa 
zone d'operation et qu'il n'a pas encore ctc possible au 
Gouvemement libanais de restaurer pleinement son autoritc 
sur tout son territnire comme le prevoit la resolution 425 
t 1978). 
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App11_rn111 les efforts du Secretaire general et tenant 
compte des observations figurant dans son rapport ou sont 
dccrits les problemes rencontrcs par la Force dans 1 · execu­
t 1on de son mandat. 

Rl'.\{lft1 a assurer d·urgence 1·accomplissement integral 
du mandat de la Force et la pleine realisation de ses objec­
tifs conformcment aux resolutions 425 ( 1978) et 426 
( 1978). 

A.i:i.uan1 comme suite a la demande du Gouvemement 
libanais. 

I. D,;cide de renouveler le mandat de la Force interi­
maire des Nations Unies au Liban pour une periode de 
quatre mois, soil jusqu·au 19 janvier 1979; 

2. Demand<' a Israel, au Liban et a toutes les autres 
parties interessees de cooperer pleinement et d'urgence 
avec !'Organisation des Nations Unies a I' application des 
resolutions 425 ( 1978) et 426 ( 1978) du Conseil de secu­
rite; 

3. Prie le Secretaire general de faire rapport dans deux 
mois au Conseil de securite sur !'application de la presente 
resolution pour permettre au Conseil d'evaluer la situation 
et de determiner les nouvelles mesures a prendre eventuel­
lement, et de lui faire rapport a nouveau a !'expiration de 
la periode de quatre mois. 

Adoptee a la 2085' seance par 
12 voix nmtre zero, ave,· 2 abs­
tentions (Tchecoslovaquie. 
Union des Republiques sodalis­
tes sovieliques) 1 ·'. 

Decisions 

A sa 2086'' seance, le I 9 septembre 197 8, le Conse il a 
decide d'inviter les representants du Liban. d"lsrael et de la 
Republique arabe syrienne a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide, a la 
suite d'un vote, qu·une invitation a participer au debat se­
rait adressee au representant de !'Organisation de liberation 
de la Palestine et quc cette invitation lui confererait les 
memes droits de participation que ceux dont jouit un Etat 
Membre aux tennes de !'article 37 du reglement interieur 
prov1soire. 

A,loptee par JO >mr u,111re 1111e 

(Elats-Vni.< d·Amerique). ave,· 
4 abstentions ( Allemaf,(ne. Repu­
hliqu,· federal<' d'. Caood,i. 
Fran,·e. Rornum,•-Uni d,· 
Grandc-Bre1agne et d. lrlan,Je du 
Nord). 

Asa 2089•· seance. le 6 octobre 1978. le Conseil a pro­
ce,k a la discussion de la question intilulee ··La situation 
au Moyen-Orient" · 

'' 1 'n IHL'mt"-rt' (Ch,n, I n·a pa, partKipt.· au vott' 


